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Recommandation nº 35: 

 

L’importance de la connaissance empirique des Régions Ultrapériphériques - le cas de 

Mayotte 

 

Le déplacement à Mayotte des membres du Conseil Consultatif pour les Régions 

Ultrapériphériques (CCRUP) de l’Union européenne (UE), en vue de son assemblée générale et des 

réunions respectives des différents groupes de travail thématiques, a eu lieu du 13 au 15 septembre 

2022. 

Pour les membres du CCRUP, se rendre sur un territoire de l’UE aussi éloigné, dont ils ne 

connaissaient que très peu de choses, revêtait une grande importance, étant donné du  manque de 

données existantes sur l’état actuel des ressources halieutiques, sur les captures et les débarquements, 

sur les zones plus ou moins exploitées, sur les acteurs et leurs manières d’exploiter le milieu, sur les 

éléments socio-économiques susceptibles de fournir un portrait plus ou moins fidèle du secteur de la 

pêche et de ses communautés sur le territoire mahorais. 

Lors de ce déplacement, les membres du Conseil Consultatif (CC) ont pu directement observer 

les méthodes de pêche traditionnelle utilisée par les professionnels locaux : L’écrasante majorité de 

la pêche se fait à l’aide de lignes et d’hameçons, de palangres, de lignes à main verticales et de lignes 

de traîne. La Chambre de l’ Agriculture, de la Pêche et de l’ Aquaculture (CAPAM) et le Conseil 

départemental de Mayotte en partenariat avec le parc marin, ont également proposé une excursion en 

bateau autour du territoire, qui a notamment permis de découvrir la plus grande barrière corallienne 

de l’UE et de la troisième plus grande du monde. Il s’agit donc d’un patrimoine qu’il faut absolument 

défendre, en commençant par une vigilance active de la communauté piscicole locale qui, comme 

cela a été amplement démontré, est extrêmement fière de son territoire et de tout ce que la nature lui 

a offert. Même lors de leur journée libre, le 16 septembre, les membres du CCRUP se sont efforcés 

de documenter, par la photographie et la vidéo (que vous trouverez ci-joint), l’impressionnante 

biodiversité locale et l’ampleur incroyable qu’offre le patrimoine naturel local. 

 Les membres du CCRUP, ont été enchantés par l’accueil qui leur a été réservé, par la 

dimension humaine des populations locales, et ont d’une certaine manière été touchés par les espoirs 

que les acteurs locaux ont placés dans cette délégation, leur demandant d’être leurs yeux, leurs oreilles 

et leur voix « amplifiée », afin que leur réalité évolue positivement à court terme. 
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En effet, si le patrimoine local est d’avis de tous exceptionnel, les membres du CCRUP, dans 

leur ensemble, ont été stupéfiés et consternés, face à une réalité aussi complexe qu’injuste sur un 

territoire de l’UE et l’entière responsabilité de l’un de ses membres fondateurs, la France. 

Lors de différentes rencontres et échanges, les professionnels de la pêche et les représentants 

des organisations du secteur ont manifesté aux membres du CCRUP une immense incompréhension 

face à leur sentiment d’être négligés par les institutions européennes, mais aussi par l’État français.  

De part de leur présence directe sur le terrain, les membres du CC RUP ont pu constater par 

eux-mêmes les grandes difficultés rencontrées par les communautés des pêcheurs mahorais :  

- La flotte existante est totalement inadaptée aux exigences de la mise en œuvre des 

règles de la Politique commune de la pêche, (PCP).les conditions de sécurité ne sont également pas 

respectées, aves des pêcheurs embarquant sur des navires de très petites tailles et dont la motorisation 

n’entre pas en adéquation avec les distances à parcourir. 

-  Les infrastructures telles que les lieux de débarquement qui sont quasi-inexistantes et 

constitue un réel frein au développement, 

- Les moyens de contrôle sont insuffisants et mal réparties, empêchant une lutte efficace 

contre la pêche INN -  

- L’accès à la formation professionnelle des marins est extrêmement compliqué  

- L’accès aux ressources présentes dans la ZEE par les pêcheurs locaux est rendu 

compliqué par les politiques en vigueur, alors qu’elle est pourtant une condition élémentaire pour 

faire progresser le secteur et justifier les indispensables soutiens à son développement par l’UE et 

l’État membre dont fait partie le territoire, la France. En effet, les rares coopératives du territoire 

rencontrent des difficultés pour avoir des produits en quantité suffisante à la vente. 

 Au-delà de la pêche, des lacunes ont pu être observé dans la collecte des déchets urbains, les 

décharges à ciel ouvert dans les rues de la ville et le manque d'assainissement, qui ont des effets 

directs et négatifs sur les écosystèmes marins. Les membres du CCRUP ont été par la suite informés 

qu'après d’importantes précipitations, une partie de ces ordures, se déversent dans la mer, rendant 

toute activité inappropriée. 

Ainsi, la réalité socio-économique semble revêtir d’énormes inégalités, où le travail informel 

et le chômage structurel prédominent. Ce scénario ne fait pas honneur à un territoire de l’UE, qui 

devrait refléter les valeurs de solidarité, d’entraide, de fraternité et de liberté, les valeurs dites 

humanistes, des Lumières, lesdites valeurs européennes. 



 

3/11 
 

Comme indiqué précédemment, les acteurs locaux restent optimistes et espèrent que la 

délégation peut les aider à faire évoluer leur réalité positivement à court terme. Cependant, ces 

changements ne seront possibles que si les politiques de l’UE concernant la pêche répondent aux 

besoins et aux aspirations des communautés locales, ci-dessus indiquées. Dans le cas contraire, les 

déséquilibres et les difficultés détectés deviendront pleinement structurels et mineront définitivement 

la vie des communautés, avec des conséquences difficilement prévisibles, non seulement pour la vie 

de ces citoyens européens, mais aussi pour la préservation de l’ensemble du vaste et riche patrimoine 

naturel, le rendant potentiellement indisponible pour les générations futures. 

 

Ainsi, et considérant ce qui précède, le CCRUP recommande que : 

 

1- Les représentants de la Commission européenne ayant des responsabilités dans le secteur 

de la pêche, et dans des domaines connexes, se rendent physiquement sur le territoire afin 

d’élaborer, le plus rapidement possible, des politiques de soutien aux communautés locales 

susceptibles, à court terme, d’inverser la situation actuelle et la rendre plus équitable et plus solidaire 

sur le plan social, économique, culturel et environnemental ; 

 

2- Les politiques et réformes de fond à mettre en œuvre, notamment dans l’adoption des règles 

de la PCP, doivent s’inscrire dans des délais et à des niveaux compatibles avec le point de départ 

du secteur piscicole local et non dans des niveaux correspondant au seuil de développement des 

autres flottes de l’UE, de leurs professionnels et de leurs organisations, notamment dans les régions 

ultrapériphériques beaucoup plus proches du continent européen et dont la mise en œuvre de la PCP 

a déjà des décennies de mise en œuvre, ce qui n’est pas le cas de Mayotte ; 

 

3- Un programme de recherche scientifique ambitieux doit être rapidement créé 

spécifiquement pour les régions ultrapériphériques, où les connaissances et la collecte de données 

sont loin d’être suffisantes pour servir de base aux politiques à adopter. Cet investissement devra 

couvrir à la fois la biologie marine et les sciences sociales et humaines, afin d’acquérir les 

connaissances les plus larges possible au sujet des communautés locales et de leurs besoins objectifs.  

En effet, à Mayotte, il n’y a pas de collaboration entre les scientifiques (soulignée par l’absence de 

base IFREMER par exemple) et les structures professionnelles telle que la CAPAM ou 

l’administration telle que les affaires maritimes ce qui nuit drastiquement au développement de l’île. 
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Annexes (photographies) 

 

Photographie 1 : Petite Terre 

 

 

 

 Photographie 2 : Petite Terre 
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Photographie 3 : Petite Terre 

 

 

Photographie 4 : Petite Terre 
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Photographie 5 : Petite Terre 
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Photographie 6 : Mamoudzou 

 

 

 

Photographie 7 : Mamoudzou 
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Photographie 8 : Mamoudzou 

 

 

Photographie 9 : Mamoudzou 
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Photographie 10 : Mamoudzou 
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Photographie 7 :  Lagon de Mayotte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

11/11 
 

 

Annexes (vidéo) 

 

https://www.youtube.com/watch?v=5Bo6h_z5dto 

 

https://www.youtube.com/watch?v=5Bo6h_z5dto

